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Le 19 décembre 2003
Monsieur le Président,

CIMES a pris connaissance du dossier soumis à enquête publique relatif à la demande formulée par Rhodia Food en vue de la  mise à jour des activités exercées au sein de l’usine Rhodia à Melle.

Cette demande appelle de notre part des observations réparties sous les rubriques suivantes :

1. les  modalités de consultation du public et des élus
2. l’étude d’impact
3.  la  CLIS et ses dysfonctionnements

1 – MODALITES DE CONSULTATION DES ELUS ET DU PUBLIC: 

Au-delà des dispositions législatives et réglementaires relatives aux enquêtes publiques, l’information et la participation du public aux processus décisionnels en matière d’environnement sont régies par deux textes majeurs.

1. La Convention d’Aarhus sur « l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement », émanant de la Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe, signée à Aarhus (Danemark) le 25 juin 1998, est entrée en vigueur en France le 6 octobre 2002. Elle mentionne notamment en son article 6, points 3 et 4 : « il est prévu des délais raisonnables laissant assez de temps pour informer le public…. Et pour que le public se prépare et participe effectivement aux travaux tout au long du processus de décision » ; des dispositions sont « prises pour que la participation du public commence au début de la procédure, c'est-à-dire lorsque toutes les options et solutions sont encore possibles… ». 

2. La Charte  de la concertation, établie en 1996 par le Ministère anciennement de l’Environnement, a inscrit en titre de l’article 1er : « la concertation commence à l’amont du projet »… Tout comme la convention, elle prévoit également que toutes les informations doivent être données aux partenaires de la concertation. 

DANS LE CAS PRESENT : 

Le projet était  à l’étude de longue date. L’annonce n’en a pourtant été faite aux associations que peu de temps avant l’enquête publique lors de la  réunion « d’information » tenue par les représentants de Rhodia au Lycée Agricole de Melle le 9 octobre 2003. Il s’agissait d’ailleurs là, non d’une opération de concertation, mais d’une opération de propagande destinée à assurer au public présent  que tout serait propre, et écologiquement acceptable du fait d’aménagements au sein de l’usine (ex : agrandissement de la station d’épuration). Pour une usine qui affirmait ne pas ou très peu polluer,  ces affirmations  peuvent laisser dubitatifs,  Rhodia non pollueur hier et encore moins demain ? Quand on connaît les processus dérogatoires dont il a bénéficié de la part de la Préfecture, on peut craindre quant à la réalisation à court terme de la mise aux normes en matière environnementale. 

Ce n’est  que le 7 novembre 2003 que  la CLIS a enfin été informée du projet malgré les demandes de la réunir formulées par des associations, ces refus étant motivés par l’administration compte tenu du non avancement des dossiers, preuve en est que ce n’était pas le cas.

CIMES déplore que contrairement à certaines enquêtes  du même ordre, les dossiers ne lui soient pas remis par les services de la Préfecture, ce qui aurait pu lui permettre de travailler dans de meilleures  conditions. Ce refus n’a-t-il d’ailleurs pas pour but de limiter les possibilités de notre association ?

La démarche observée jusqu’à présent témoigne d’une volonté d’imposer le projet en limitant autant que faire se peut  l’information du public et sa participation au processus décisionnel. 

Tout ceci nous amène à penser que la convention et la charte citées ci-dessus ne seraient que des mots sur le papier difficiles dans les faits à faire appliquer. 


Périmètre des communes consultées:

La réglementation se borne à définir le périmètre des communes « concernées » par l’enquête publique en indiquant un rayon d’affichage, soit en l’occurrence 3 Km Il appartient ensuite au Préfet, et le cas échéant au juge administratif, d’apprécier l’étendue de l’aire concernée eu égard à l’importance de l’installation et à ses impacts prévisibles.

L’arrêté préfectoral du 22 octobre 2003 fixe le périmètre d’affichage  dans un rayon de 3 Km alors que pour le dossier présenté par Mellergies le périmètre est fixé à 5 Km, cette décision nous parait incohérente.
En ce qui concerne les élus, nous émettons les plus grandes réserves quant à leur connaissance du dossier au moment de leur vote. Certains conseils municipaux ont procédé au vote dans les 48 heures suivant le dépôt du dossier en Mairie. Vu le volume des dossiers à consulter, ils n’ont donc pas pu suffisamment les consulter, ni les étudier  suffisamment pour voter en connaissance de cause.

2 -  ETUDE D’IMPACT : 
SUR LES  ANALYSES FIGURANT EN ANNEXES.
A –non respect des normes et dysfonctionnementst :
Des non-respects des normes et des dysfonctionnements notoires apparaissent dans les analyses figurant en annexes: 

annexe 3 : analyses effectuées par le laboratoire départemental d’analyses de la Drôme : caractérisation des micropolluants dans le rejet aqueux du site :

- matières en suspension  61 mg/l pour un seuil de qualification de 5 mg/l
- demande chimique en oxygène 127 mg/lO2 pour un seuil de qualification de 10 mg/lO2
- cuivre : 6µg/l pour un seuil de qualification de 5µg/l
- nickel : 9µg/l pour un seuil de qualification de 5 µg/l
- zinc : 50 µg/l pour un seuil de qualification  de 5 µg/l
annexe 7 : rapport Rhoditech des mesures de COV sur le lit bactérien et le stockeur de vinasses : 
- pour le stockeur 15.800, il apparaît que quelques espèces particulièrement odorantes ont été identifiées :méthanethiol, dimethyl sulfure et dimethyl di sulfure, fornaldehyde et acétone.

Il est noté dans cette annexe que les espèces réduites soufrées rencontrées dans le rejet gazeux du stockeur sont révélatrices d’une activité réductrice, source de mauvaises odeurs et néfastes au bon fonctionnement du traitement biologique en aval. Le stockeur participe de façon certaine à la génération de mauvaises odeurs. Sa situation en hauteur en favorise la dispersion.

- En ce qui concerne le lit bactérien, le rapport signale qu’il génère également des espèces odorantes similaires à celles émises dans le stockeur en flux à peu près similaire. 
Annexe 5 : étude qualitative des procédés de réduction de l’azote et du phosphore. Cette étude est détaillée durant 20 pages pour arriver à une conclusion inattendue : il faut faire une étude plus approfondie.


3 –  LA CLIS ET SES DYSFONCTIONNEMENTS : 

Une CLIS doit permettre des échanges et l’information nécessaire auprès des représentants des collectivités territoriales et des associations concernées. Or, la réalité est tout autre, lors de la CLIS réunie le 7 novembre 2003, de nombreuses questions ont été formulées par les associations et élus locaux mais les réponses  n’ont pas été apportées. Rhodia est actuellement en grande difficulté financière, de nombreuses usines du groupe ferment ou risquent de fermer et ceci dans un délai très court, d’autres seront vendues. De nombreux licenciements et mutations sont d’ailleurs en cours sur le site de Melle.  Aucune réponse n’a pu  ou voulu être apportée par les dirigeants du site de Melle quant à son devenir. L’enquête publique se fait  donc dans une période d’insécurité totale concernant l’emploi, et le devenir du site. Quelle serait la politique  en matière de protection de l’environnement d’un éventuel repreneur ? Les demandes formulées par Rhodia et les assurances données resteront-elles de mise en cas de changement de propriétaire du  site ?







Pour CIMES,

La Présidente, 
CIMES

Citoyens pour l’Information dans le Mellois pour l’Environnement et la Santé

BP 38   79500 MELLE

Le 19 décembre 2003

Monsieur le Président,

CIMES a pris connaissance du dossier soumis à enquête publique relatif à la demande formulée par Mellergies  en vue de la  création d’une unité de valorisation énergétique renouvelable de la biomasse sur le site de l’usine Rhodia à Melle.

Cette demande appelle de notre part des observations réparties sous les rubriques suivantes :

1-  modalités de consultation du public et des élus
2- projet inutile

3- incertitudes techniques et d’approvisionnement

4- projet dangereux 

5- responsabilités et garanties financières 

1. MODALITES DE CONSULTATIONS DU PUBLIC ET DES ELUS 

Au-delà des dispositions législatives et réglementaires relatives aux enquêtes publiques, l’information et la participation du public aux processus décisionnels en matière d’environnement sont régies par deux textes majeurs.

1. la Convention d’Aarhus sur « l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement », émanant de la Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe, signée à Aarhus (Danemark) le 25 juin 1998, est entrée en vigueur en France le 6 octobre 2002. Elle mentionne notamment en son article 6, points 3 et 4 : « il est prévu des délais raisonnables laissant assez de temps pour informer le public…. Et pour que le public se prépare et participe effectivement aux travaux tout au long du processus de décision » ; des dispositions sont « prises pour que la participation du public commence au début de la procédure, c'est-à-dire lorsque toutes les options et solutions sont encore possibles… ». 

2. La Charte  de la concertation, établie en 1996 par le Ministère anciennement de l’Environnement, a inscrit en titre de l’article 1er : « la concertation commence à l’amont du projet »… Tout comme la convention, elle prévoit également que toutes les informations doivent être données aux partenaires de la concertation. 

DANS LE CAS PRESENT : 

La première réunion de présentation du projet  a eu lieu lors de la mise en place de la CLIS le 20 janvier 2003, alors même qu’annonce avait été faite auprès des médias que le site Rhodia de Melle était l’un des quatre sites retenus pour recevoir un incinérateur de farines animales. 

Cette  information lors de la CLIS après décision de l’Etat, s’oppose à la convention d’Aarhus qui stipule que la participation du public commence lorsque toutes les options et solutions sont encore possibles. Il faut noter que dès janvier 2003, les promoteurs du projet et les pouvoirs publics affirmaient que ce projet verrait le jour sans même employer le conditionnel.

Notre association estime qu’il est de bon droit de se poser la question, les jeux ne sont-ils pas faits d’avance et cette consultation n’est-elle pas de pure forme ?
CIMES déplore que contrairement à certaines enquêtes  du même ordre, les dossiers ne lui aient pas été remis par les services de la Préfecture, ce qui aurait pu lui permettre de travailler dans de meilleures  conditions. Ce refus n’a-t-il d’ailleurs pas pour but de limiter les possibilités de notre association ?

La démarche observée jusqu’à présent témoigne d’une volonté d’imposer le projet en limitant autant que faire se peut  l’information du public et sa participation au processus décisionnel. Ce constat est d’autant plus grave lorsqu’ est en cause une problématique complexe, nouvelle et même inédite en ce qu’il n’existe pas en France, selon les dires de l’industriel, d’usine d’incinération comparable. Il aurait fallu que les acteurs concernés aient, non seulement le temps  d’étudier toutes les implications du projet, mais aussi de se pencher sur les alternatives à ce projet. Cela n’a manifestement pas été le cas ; nous aurions pour notre part souhaité pouvoir réunir plus amples informations et documentations sur ce qui se pratique dans les pays étrangers.    

Tout ceci nous amène à penser que la convention et la charte citées ci-dessus ne seraient que des mots sur le papier difficiles à faire appliquer dans les faits. 


Périmètre des communes consultées :

La réglementation se borne à définir le périmètre des communes « concernées » par l’enquête publique en indiquant un rayon d’affichage, soit en l’occurrence 5 Km Il appartient ensuite au Préfet, et le cas échéant au juge administratif, d’apprécier l’étendue de l’aire concernée eu égard à l’importance de l’installation et à ses impacts prévisibles.

L’arrêté préfectoral du 22 octobre 2003 fixe le périmètre d’affichage,  pour le dossier présenté par Mellergies dans un rayon de 5 Km,  ce qui parait peu,  sachant que les fumées, en fonction des vents porteurs, iront bien au-delà.

En ce qui concerne les élus, nous émettons les plus grandes réserves quant à leur connaissance du dossier au moment de leur vote. Certains conseils municipaux ont procédé au vote dans les 48 heures suivant le dépôt du dossier en Mairie. Vu le volume des dossiers à consulter, ils n’ont donc pas pu suffisamment les consulter, ni les étudier suffisamment pour voter en connaissance de cause.


2. Un projet inutile :

1) Contexte général : 
De l’inutilité publique d’incinérer des farines animales à MELLE.

Nous sommes persuadés que dans le contexte français de la situation actuelle des farines animales, il n’y a aucune nécessité publique  à la création d’une usine d’incinération à Melle sur le site de RHODIA.

En effet, les stocks existants peuvent être brûlés par les cimenteries qui sont actuellement utilisées bien au dessous de leurs capacités. On constate que de moins en moins de farines sont produites en France (farines MIEFA : 200 tonnes actuellement au lieu de 4000 tonnes par semaine durant la crise de l’ESB).  De plus, les producteurs de déchets animaux les exportent  puisque le coût de leur élimination est beaucoup moins élevé dans les autres pays européens.

2) Incertitudes techniques et d’approvisionnement :   
- Farines : La MIEFA, dans son document intitulé « le programme d’action retenu par le Gouvernement pour éliminer les farines animales », présenté à la CNISEFA le 2 décembre 2002 écrit :

«Il est toutefois apparu nécessaire de ne pas figer dès à présent le dispositif pour éviter de créer des capacités de destruction qui s’avèreraient ensuite excédentaires. Dans un contexte où certaines données (réglementaires ou techniques) restent incertaines, il a été jugé préférable de conserver des possibilités d’ajuster résiduellement, en fonction  de l’évolution du marché des farines animales, les capacités de destruction aux besoins effectifs ultérieurement constatés ». 
De plus, lorsqu’il n’y aura pas de farines animales à brûler, (il est prévu que durant des jours entiers, seules les solutions seraient à incinérer), le pouvoir calorifique ne sera pas en auto suffisance pour permettre à l’incinérateur de fonctionner.
3) incertitudes techniques :  
- Boues et eaux usées : 

Le projet prévoit l’incinération de 127.000 à 224 000 tonnes/an en effluents liquides (boues de la station d’épuration de RHODIA ainsi que les eaux usées).

Il est aberrant de brûler un produit composé essentiellement d’eau au pouvoir calorifique à peu près nul (Boues), et que dire de l’incinération d’eaux résiduaires !

Le dossier ne parle pas des dangers et conséquences de l’incinération des boues de station d’épuration mais uniquement de l’incinération des farines. Il n’a pas pris en compte une éventuelle interaction entre les deux combustibles.
Le dossier ne prend pas en compte non plus la composition, la concentration et la provenance des effluents liquides qui représentent pourtant la moitié des quantités à incinérer. Quelle sera la composition de ces boues à l’avenir puisqu’elles sont étroitement liées à la production et à son évolution ?
De plus la production des boues de la station d’épuration de Rhodia est nettement inférieure à la quantité prévue  à l’incinération.
D’où proviendraient donc les autres boues ? Aucune information n’est donnée dans le dossier.

3)  Alternatives 

La technique de méthanisation des boues  est pourtant parfaitement maîtrisée : que l’on  en juge par la station d’épuration du Légué à St BRIEUC où les boues sont méthanisées avec succès depuis les années 1970. Depuis 1997, elles sont ensuite séchées grâce au méthane produit. Le granulat obtenu n’est plus considéré comme un déchet : il a reçu en 2002 l’homologation en tant qu’amendement organique. Cette performance a valu à la ville de recevoir le 1er prix de l’association des Eco-Maires de France.

Pour ce qui est des eaux usées, elles peuvent être traitées par rhizosphère (épuration par filtres plantés, cultures de roseaux) comme par exemple à MANSPACH – 68, ce qui est plus écologiquement supportable que de les incinérer puisque l’incinération revient à se débarrasser dans l’atmosphère des matières organiques transformées en polluants divers nocifs mais invisibles.   

Nous tenons à souligner qu’il n’appartient pas aux acteurs associatifs de s’ériger en experts ne serait-ce, faut-il le rappeler, parce qu’ils n’ont pas les moyens de s’adjoindre, pendant de longs mois, le service de divers cabinets d’études ! Les éléments que nous avons recueillis, nous permettent néanmoins d’affirmer que l’industriel a manifestement fait l’impasse sur l’étude d’alternatives à l’incinération plus respectueuses de l’environnement.


4 . UN PROJET DANGEREUX: 

1) Ce que l’on ignore : 
Pas de retour d’expérience : technique du lit fluidisé et incinération de farines animales.

Selon les termes du rapport du Sénat n° 415 (98-99), dit rapport Miquel, de l’Office parlementaire de l’évaluation des choix scientifiques et technologiques, « la technique du lit fluidisé (dense, rotatif, ou circulant) a été mise au point pour brûler le charbon. Elle a été adaptée depuis quelques années pour le traitement des déchets ménagers. »
Il eut été intéressant de connaître les raisons de l’explosion et de l’incendie des deux fours à lit fluidisé  de Mulhouse au printemps dernier car ils brûlaient des déchets ménagers, c'est-à-dire moins pulvérulents et au PCI moindre, mais la presse a dû faire silence sur l’affaire pour ne pas discréditer la filière des lits fluidisés et l’incinération en général. De l’avis de M. Maurice SARRAZIN, ingénieur retraité qui est venu le 23 juin dernier participer à la réunion publique organisée par CIMES à MELLE, « les fours à lit fluidisé sont assez difficiles à conduire et présentent des risques d’explosion et d’incendie. » Rappelons que cet incinérateur serait construit sur un site classé SEVESO 2 seuil haut .
Il n’existe en France aucun incinérateur de farines animales et boues – quelle que soit la technique d’incinération – d’une capacité comparable  à celle envisagée ici.

2) Inconnues  techniques du pétitionnaire 
Le dossier doit impérativement comporter copie du contrat en bonne et due et forme passé avec le constructeur comportant notamment le cahier des charges avec les garanties du constructeur sur les différents paramètres à respecter.  A défaut, une bonne partie des éléments consignés dans le dossier, n’ont de valeur que « publicitaire » : le demandeur se réfère aux normes réglementaires et postule que l’installation fonctionnera dans le respect de ces normes (aucune solution envisagée si les normes en question étaient dépassées).

3) Ce que l’on sait en revanche :

Si nous n’avons pas l’expérience du type d’incinérateur qui nous est proposé, certaines données sont en revanche communes à toutes les usines d’incinération.

Sur les rejets des incinérateurs et l’impact de ces installations sur la santé, il convient de se référer à la seule synthèse existante intitulée «  santé et incinération : état des connaissances sur les impacts de l’incinération des déchets sur la santé humaine » signée Michelle Allsopp, Pat Costner et Paul Johnston, Greenpeace, 2001.

Les études portent sur les incinérateurs existants ou ayant fonctionné,  d’ordures ménagères, déchets hospitaliers, déchets industriels. Nous n’avons pas connaissance d’une étude qui aurait été menée sur la spécificité des rejets des incinérateurs de farines et de boues et de leur impact.

Quoique datée de 2001, la synthèse ci-dessus évoquée conserve toute son actualité. La  France, qui possède pourtant le plus grand parc d’incinérateurs d’Europe, brille par une quasi absence dans ce domaine de recherches sauf à signaler depuis lors deux études épidémiologiques. 

- une étude officielle, non publiée mais résumée lors du congrès de l’Association des épidémiologistes de France, a été révélée en janvier 2003 par une association ; le CNIID. Cette étude, réalisée de 1988 à 1997 dans la région Rhône Alpes, conclut que les incinérateurs provoquent la naissance d’enfants malformés,(anomalies chromosomiques : + 20% ; malformations de la bouche :+ 29% ;  malformations des intestins + 44% . malformations des reins : + 51%.).
- L’étude de l’équipe  de Jean François VIEL sur le risque de Lymphome Malin Non Hodgkinien (LMNH) autour de l’incinérateur de Besançon.

Nous nous bornerons donc ici à quelques indications non exhaustives.
A - REJETS D’UN  INCINERATEUR :

Un incinérateur  est générateur de déchets. En effet, «Rien ne se perd, rien ne se crée, tout se transforme ». Contrairement à l’idée erronée qui circule couramment, l’incinération n’élimine pas les déchets, elle ne les fait pas disparaître mais les transforme en produits nouveaux, visibles (les résidus solides) ou invisibles (les résidus gazeux). Ils sont en fait appréciés pour leur capacité à réduire le volume visible des déchets, la masse restant bien entendu inchangée.

    
- Les résidus d’épuration des fumées : il est prévu que l’incinérateur génèrera 3 à 4 tonnes de ces résidus par an  Le dossier n’indique ni la destination, ni le coût de stockage de ces résidus qui doivent pourtant partir en site CET classe 1.
- Les cendres volantes : 14 à 15000 tonnes de cendres seront envoyées dans un site classe 2. Aucune étude de dioxines et autre polluant n’est prévue dans ces résidus.
La prochaine réglementation européenne concernera les cendres et mâchefers : il ne sera plus possible de faire n’importe quoi comme actuellement et cela induira un surcoût considérable mettant en péril la viabilité financière de ces installations.

             - Les émissions gazeuses d’une masse considérable : 
 Elles comportent des composés variés, souvent toxiques et autrement plus redoutables que les produits d’origine : dioxines, furannes et PCB, divers métaux lourds (mercure, cadmium, plomb, thallium …)

Les scientifiques ne sont pas capables d’établir une liste exhaustive et par voie de conséquence pas capables d’en connaître les effets.  La plupart des recherches sur les émissions aériennes se sont focalisées sur les dioxines et sur le comportement d’un certain nombre de métaux lourds. Les données sur les autres substances chimiques sont rares. Il existe encore un très grand nombre de substances chimiques non identifiées parmi les émissions.
- On découvre progressivement les dangers de produits longtemps considérés comme anodins, comme ce fut le cas des dioxines avant 1996, des oxydes d’azote avant 2002 (voir aussi le cas de l’amiante).

-  Les dispositifs de filtration sont très onéreux et de durée de vie très courte. Il faut aussi qu’ils soient recyclés.

B- NORMES ET MESURES

- Normes: Seul un très  petit nombre des polluants  émis font réglementairement l’objet de mesures en sortie de cheminées.

- Pas de mesure dans l’environnement alentour : Sol, herbe, lait etc. mais seulement en sortie  de cheminée. L’expérience prouve là encore que les riverains doivent payer eux-mêmes des analyses très chères car ils n’en obtiennent pas de l’exploitant. Une circulaire ministérielle du 9 octobre 2002 précise d’ailleurs que les analyses de dioxines dans l’environnement ne sont requises que si les rejets en sortie de cheminée, sur une année, dépassent une certaine limite, ces rejets annuels étant calculés par extrapolation à partir des deux mesures annuelles qui se situent à coup sûr en dessous des normes. 

- L’expérience prouve que de mesures ne sont obtenues que lorsque les dommages sur la santé sont devenus manifestes, c'est-à-dire lorsqu’il est trop tard.
- Non-respect des normes : quelles garanties avons-nous quant au respect des normes  ainsi que de la remise aux normes si celles-ci sont dépassées, quelle assurance y a-t-il en ce qui concerne un régime non dérogatoire. Le système habituel de dérogations préfectorales n’incite pas l’industriel  à faire des efforts maximum pour respecter les normes.  
- Mesures : selon les polluants, il  s’agit soit d’autocontrôle en continu, (on peut s’interroger sur leur réelle valeur) soit de contrôles effectués deux fois par an par des laboratoires dits indépendants mais choisis par l’industriel, laboratoires qui d’ailleurs avertissent ce dernier à l’avance permettant ainsi les changements de filtres avant mesures.

C- INCINERATEURS : ANCIENS OU RECENTS, D’ORDURES MENAGERES OU DE FARINES ANIMALES ET BOUES  DE STATION D’EPURATION, TOUS POLLUANTS 

Les incinérateurs vieux d’une dizaine d’années ou plus, sont reconnus comme étant très polluants. Les nouveaux, nous dit-on, n’auraient aucun effet néfaste sur la santé puisque les normes ont changé. Il faut bien  savoir que lorsque les anciens incinérateurs ont été  construits, pareille assurance avait été donnée quant à leur innocuité. Non seulement on sait maintenant qu’ils  étaient très polluants, mais, même quand cette pollution a été connue, les systèmes dérogatoires et les manques d’analyses ont permis de polluer de façon très importante des zones étendues et de porter atteinte à la santé des riverains. 

En ce qui concerne les incinérateurs de farines animales, l’industriel lui-même reconnaît dans son dossier déposé en mairie qu’il n’a pas le recul nécessaire pour avoir toutes les données. N’oublions pas qu’en plus seront incinérées  les boues des stations d’épuration et les eaux usées. Dans les tableaux remis par l’industriel, il est d’ailleurs fait état  d’émanations de toutes sortes de polluants. La quantité annoncée est certes en dessous des normes, mais vu le manque de recul, aucune certitude ne peut être donnée. Quel industriel annoncerait qu’il avait l’intention de polluer de façon supérieure aux normes qui lui sont imposées ? Le dossier n’a pour seul but que d’obtenir l’autorisation d’exploiter. 

Nombre de polluants sont persistants et bio-accumulables : ils se concentrent tout au long de la chaîne alimentaire.

D- EFFETS SUR LA SANTE :

Les rejets des incinérateurs dans l’air et dans l’eau constituent en vérité une dilution et une dispersion des polluants dans l’espace et dans le temps. Cela provoque lentement mais sûrement une accumulation des polluants dans la chaîne alimentaire et dans le corps humain, de telle sorte que bien souvent, les effets sanitaires ne deviennent perceptibles et mesurables qu’à l’issue d’une longue période de latence. 

La population est contrainte de mettre en doute la possibilité de bénéficier d’une quelconque attention des services sanitaires.


E- IMPACT ECONOMIQUE:   

- Agriculture: 
La contamination serait évidemment très préjudiciable à la zone agricole touchée. La zone agricole Melloise qui bénéficie actuellement d’une appellation A.O.C pour ses fromages pourrait en cas de contamination s’en trouver privée. Les quelques agriculteurs ayant une démarche respectueuse de l’environnement reconnue pourraient se trouver pénalisés par toute sorte de pollution. Il serait de bon ton qu’une convention d’aide d’urgence pour fixer les bases d’indemnisation rapide des agriculteurs en cas de pollution à la dioxine et aux métaux lourds  soit conclue ce qui leur permettrait de continuer à bénéficier de revenus sans attendre d’éventuels recours judiciaires toujours longs et fastidieux. Il est à noter que d’ores et déjà certains assureurs refusent d’assurer les éventuels dégâts environnementaux liés à l’incinération.
- Attractivité économique et tourisme – Patrimoine
Il convient de mettre les profits privés en balance avec l’ensemble des pertes subies individuellement par tous les riverains particuliers ou  entreprises confrontées inéluctablement à une dépréciation de leur patrimoine  foncier et immobilier.

La ville de Melle « petite cité de caractère » avec ses trois  églises romanes dont celle de St Hilaire classée au patrimoine mondial de l’UNESCO et son  chemin botanique mise depuis de nombreuses années sur le tourisme pour son développement. Un incinérateur à proximité risque fort de faire de l’ombre à ce patrimoine et de chasser le touriste.

Pour 20 à 25 emplois gagnés, combien d’autres mis en péril ou de créations contrariées ?

F- LE DEVENIR DE LA PRODUCTION D’ELECTRICITE : 
Quels devenirs pour les contrats si Edf venait à être privatisé ?
G – L’INCINERATION A LIT FLUIDISE

Mellergies propose ce système d’incinération (pour rappel aucune autre méthode que l’incinération n’a été envisagée) pour les raisons suivants:

1. Respect de la combustion complète des fumées pendant au moins deux secondes à 850° minimum.

2. Absence d’évacuation de déchets imbrûlés.

3. Auto entretien de l’incinération : utilisation de la chaleur de combustion.

4. Technique d’incinération flexible en terme de combustible.

5. Préparation du combustible simplifiée.

6. Investissement optimisé.

7. Possibilité d’utilisation de farines animales en solution comme combustible.

8. Possibilité d’utilisation de farines animales en poudre comme combustible.

Pour l’industriel, la technologie du four à lits fluidisés est la seule à satisfaire toutes ces exigences.

En ce qui concerne l’absence d’évacuation de déchets imbrûlés, ceci nous parait incompréhensible, les déchets imbrûlés  devront bien être évacués, que signifie ce critère de choix ?

Nous avons les plus grands inquiétudes concernant le critère : technique d’incinération flexible en terme de combustible. Cette flexibilité permettant d’utiliser divers combustibles, nous conforte dans nos inquiétudes à savoir s’il n’y a plus suffisamment de farines à brûler d’autres combustibles pourront l’être ! 


5. RESPONSABILITES ET GARANTIES FINANCIERES:
Dans un contexte économique particulièrement difficile pour Rhodia, où de nombreux emplois vont être supprimés et où des salariés vont être transférés y compris des salariés de MELLE (les effectifs vont être en nette diminution), nous n’avons aucune garantie ni sur la pérennité de l’entreprise, ni sur le fait qu’elle reste au sein du groupe Rhodia
Cette enquête publique a lieu dans un climat d’incertitude le plus complet. Inova vient d’être vendu par Von Roll. Les deux principaux promoteurs du projet ne sont donc absolument pas fiables et en raison de leur situation économique,  nous pouvons douter que tout soit mis en œuvre pour respecter les normes. Les coûts liés aux changements de filtres, entre autres, peuvent vite s’avérer être une charge trop élevée pour des entreprises voulant faire des économies.

Un dixième de la somme prévue pour construire l’incinérateur est de l’argent public qui servira à aider des entreprises privées mal en point. 70 millions d’euros pour le projet dont 10 millions payés par les contribuables, ces sommes auraient certainement pu être utilisées pour créer et maintenir d’avantages d’emplois : 25 emplois pour l’incinérateur alors que plus de 130 vont être supprimés sur le site sur un effectif d’environ 400 actuellement et il semblerait qu’il puisse y avoir d’autres suppressions d’emplois dans un avenir proche.

La justification économique : construire un incinérateur pour préserver des emplois est donc un jeu de dupes. La preuve vient d’en être donnée. 


0
CIMES émet un avis nettement défavorable.







 Pour CIMES, 







 La Présidente,




Nous concluons à une divulgation de l’information volontairement tardive  et restrictive peu respectueuse du public  et de l’intérêt général.





En résumé, les différents éléments ci-dessus démontrent à l’envi le comportement pour le moins désinvolte de cet industriel par le passé. 


Comment lui accorder une totale crédibilité pour l’avenir ?








Cette limitation du périmètre des communes consultées eu égard au périmètre  concerné par les émanations nous donne à penser que des élus et des populations se trouvent exclues  d’une consultation afin d’éviter qu’ils ne s’y intéressent.











Nous concluons à une divulgation de l’information volontairement tardive  et restrictive peu respectueuse du public  et de l’intérêt général.








Nous en concluons qu’il est totalement injustifiable de créer  des nouvelles usines d’incinération alors qu’il y a déjà surcapacité sur le territoire national.








Le  pétitionnaire n’a procédé à aucune étude des alternatives à l’incinération des farines animales, des boues de station d’épuration et des eaux usées, telle par exemple la méthanisation, et ne peut donc prétendre avoir  démontré l’intérêt de retenir la technique qu’il souhaite mettre en œuvre.














En conclusion, sur l’impact sanitaire de l’incinérateur, à la question de savoir s’ il aurait des conséquences néfastes sur la santé et des habitants et de leur descendance, les promoteurs ne peuvent et ne souhaitent pas s’engager. Aucune assurance n’est donnée.

















Sur l’impact des incinérateurs, laissons la conclusion à M Jean Louis HUREL, président du directoire de la société SARIA qui fin 2000, dans une émission sur Europe 1 a déclaré  qu’il ne faut pas oublier les conséquences « importantes sur l’environnement et sur la sécurité sanitaire », l’incinération des farines carnées produira une pollution  de dioxines, dégageant ainsi des  produits toxiques.














Conclusion générale





Dans ce dossier volumineux et redondant mais gravement lacunaire et imprécis, nous sommes confrontés à un projet d’incinérateur à la fois inutile et dangereux qui a pour but de satisfaire des intérêts financiers privés


sans lien avec un quelconque intérêt public et sans égard


pour les victimes potentielles d’une telle installation.





Nous demandons en conséquence à la commission d’enquête d’émettre





UN AVIS TRES NETTEMENT DEFAVORABLE,








à ce projet de construction d’un incinérateur de  boues de station d’épuration, d’eaux résiduaires


et de farines animales











CONCLUSION GENERALE





En fonction de l’étude d’impact et des garanties données par l’industriel, CIMES est très réservée et demande des  garanties environnementales, des garanties sur l’emploi et une meilleure information du public dans une totale transparence, 











Conclusion :


Les cimenteries sont loin d’avoir une capacité d’incinération proche de la saturation. L’avantage du recours aux cimenteries est sa souplesse, sa réversibilité : les cimenteries n’ont pas besoin de ces déchets pour fonctionner, alors que la construction d’incinérateurs implique de le nourrir ensuite pendant 20 ou 30 ans, quoi qu’il arrive, et de le faire à hauteur de la capacité pour laquelle il a été prévu, pour des raisons évidentes de rentabilité.








Nous en concluons qu’il est prévu de brûler dans l’incinérateur des boues ayant une autre provenance que celle du site Rhodia de MELLE.








Il est à noter qu’aucune information n’est donnée dans le dossier concernant les centres d’enfouissement techniques qui recevraient les résidus de l’incinération.















- 9 –

Enquête Publique Incinérateur
Association CIMES


